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    Présentation

    Les arts de la citoyenneté au Sénégal est un ouvrage original qui examine des trajectoires urbaines dans le Sénégal contemporain et met à l’épreuve des perspectives inédites, qui portent une attention spécifique à la question de l’esthétique urbaine. Il aborde les politiques et stratégies déployées par les principaux acteurs et les manières dont ils rêvent la ville idéale, à partir des sites singuliers qu’ils occupent et des pouvoirs qu’ils détiennent.

L’analyse privilégie les figures esthétiques, iconographiques, musicales et kinésiques des expressions citoyennes, des modes d’(auto)représentation et des parcours complexes de subjectivation individuelle et collective, alimentés principalement par des ressources urbaines. Cette lecture attentive des mutations sociales, politiques, économiques et culturelles des villes sénégalaises intervient très activement dans les débats théoriques et empiriques sur les études urbaines, en y incorporant des situations africaines souvent absentes de la littérature universitaire sur les villes.

L’originalité des contributions de ce livre sur Les arts de la citoyenneté au Sénégal est de suivre à la trace les contingences, stratégies, innovations culturelles, mais aussi les recompositions sociales et spatiales qui réorganisent les ressources locales et globales, disponibles ou imaginées, pour les mettre au service de formes inédites de mobilisation et d’action politiques. Ces reconfigurations renouvellent les formules de civilité urbaine et citoyenne dont les expressions les plus significatives prennent des contours et des lignes artistiques. La juxtaposition de plusieurs échelles, géographique, locale et globale, rurale et urbaine, ouvre des perspectives novatrices aux études des régimes de civilité et de leurs pratiques ainsi qu’aux langages qui redéfinissent les cultures et communautés urbaines. Cet ouvrage constitue à ce titre une contribution majeure à la littérature sur les villes africaines.
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L’analyse des processus d’urbanisation en Afrique est dominée par deux conceptions contradictoires. La première, plutôt pessimiste, insiste sur la sévérité de la crise qui secoue aussi bien les sociétés, les espaces de vie, de loisirs et d’activités productives, que les infrastructures qui les organisent, facilitant ou contraignant les pratiques urbaines [1] . La seconde propose une interprétation célébrant une créativité populaire qui réinvente un destin proprement africain à une population autochtone. À la ville souvent perçue comme étrangement hostile aux populations africaines, se substitue la vision d’une dynamique urbaine d’appropriation et de domestication de la ville par ses habitants. Les pessimistes s’attachent à la penser dans les termes de l’analyse politique et de l’intervention administrative. Leur principale préoccupation tourne autour de la question suivante : comment rendre la ville africaine tout à la fois productive, gouvernable, ordonnée, assainie, hospitalière et sure ? Les optimistes, au contraire, s’efforcent de décrire les recréations permanentes de nouveaux espaces urbains, spécifiquement africains, en exhumant les expressions esthétiques et culturelles, les pratiques politiques, architecturales et économiques de certains groupes, en particulier des jeunes et des marginaux, qui, dans l’espace public et domestique, réinvestissent des pratiques indigènes et cosmopolites s’écartant de la sociabilité administrative nationaliste et des réinventions des vertus et valeurs traditionnelles.

Entre local et global : quelle place pour l’Afrique urbaine ?
Ces pratiques s’inscrivent dans une économie politique dominée par des logiques d’extraversion introduites par la domination coloniale et qui ont été considérablement renforcées par le marasme économique et les interventions des institutions financières internationales, dès le milieu des années 1970. On assiste ainsi, dans la période contemporaine, à une aggravation de la tension entre les ressources indigènes et celles de la mondialisation. Les indicateurs de l’autochtonie et les impératifs de la globalisation, suite à la clôture de l’entreprise de totalisation sociale et idéologique inaugurée au début des années 1960 et à l’accession à l’indépendance des pays africains, deviennent les enjeux d’un conflit crucial pour décider de l’avenir des sociétés africaines, des sociétés urbaines au premier chef.

Ananya Roy et Aihwa Ong en rendent parfaitement compte. Elles proposent d’effectuer un « tournant ethnographique » (« ethnographic turn ») : la manœuvre reposerait, selon elles, sur l’idée de « worlding » qui conçoit la cité « mondialisée » comme un lieu d’intervention, une source de visions ambitieuses et d’expérimentions spéculatives, génératrices de nombreuses possibilités, positives ou négatives. Nous considérons, écrivent-elles, que « ces expérimentations ne peuvent pas être réduites conceptuellement à des reprises de logiques universelles du capitalisme et du postcolonialisme […] en conséquence nous insistons sur l’urbain, considéré comme un milieu en formation permanente » [2] . Il existe, en effet, une abondante littérature sur l’avenir des villes et leur centralité grandissante dans le devenir des établissements humains. L’Afrique et l’Asie –dans une moindre mesure– occupent une place assez marginale dans cette réflexion portant sur « les sites emblématiques des géographies révolutionnaires » que constituent des places telles que Paris, Copenhague, Rome, Londres ou Riga [3] . Neil Brenner et Christian Schmid rendent compte de manière très convaincante des forces et faiblesses de cette littérature consacrée à ce qu’ils appellent « l’urbanisation planétaire » (« planetary urbanization »). Ils indiquent que de nouvelles idées sur le rôle des villes, l’urbanisme, les processus urbains et les changements provoqués par la mondialisation, sont mises à l’épreuve des réalités ethnographiques et des pratiques sociales, politiques, culturelles et économiques à l’œuvre dans les grandes villes du monde [4] . Cependant, de tels progrès théoriques et méthodologiques ne peuvent masquer le fait massif que « l’approche des établissements humains est profondément influencée par les conceptions dominantes de la fin du XIXe et du début du XXe siècle » [5] . Ce handicap théorique et épistémologique est encore plus sensible, dans la mesure où les villes africaines sont soit exclues de la réflexion, soit considérées comme dysfonctionnelles par rapport au modèle urbain occidental qui aurait lui seul acquis une qualité universelle.

Poursuivant leur réflexion, Brenner et Schmid observent qu’au cours des trente dernières années, on a assisté à une reconfiguration radicale du mode (« form of ») d’urbanisation et à une remise en cause des cartographies anciennes qui ont longtemps alimenté les recherches et théories urbaines [6] . Ils retiennent, en plus de l’essor spatial et démographique des grandes villes régionales (« mega-city regions »), les transformations sociospatiales de dimension globale –parmi les plus significatives, « l’émergence de nouvelles échelles d’urbanisation » (« the creation of new scales of urbanization ») qui signalent l’extraordinaire développement des « galaxies » et « constellations urbaines », dont les contours et frontières font l’objet d’investigations et de débats très soutenus. Lagos, la conurbation du littoral atlantique ouest-africain, est la seule ville africaine mentionnée dans cette rubrique dont les auteurs énumèrent les caractères suivants : « le flou et la ré-articulation des territoires urbains » (« the blurring and rearticulation of urban territories »), avec la régionalisation et la reterritorialisation des processus urbains qui entrainent une dispersion des anciennes activités regroupées jadis dans le centre-ville ; la multiplication des banlieues et des villes de moyenne dimension le long des grands corridors de transports (autoroutes et chemins de fer) ; la désintégration des arrière-pays (« the disintegration of the “hinterland” ») avec la reconfiguration des régions métropolitaines, de leurs arrière-pays et des corridors industriels urbains ; et enfin « la disparition des terres vierges » (« the end of the “wilderness” ») qui sont prises d’assaut, transformées et dégradées par les effets socio-écologiques cumulatifs de la globalisation urbaine [7] .

De telles mutations géohistoriques ont, si l’on suit Brenner et Schmid, « posé un défi important aux études urbaines telles qu’elles sont pratiquées depuis le début du XXe siècle. Pour examiner les transformations d’une telle ampleur, les hypothèses épistémologiques, catégories d’analyse et objets d’investigation font l’objet d’une réévaluation critique fondatrice » [8] .

Entre logique capitaliste et théorie postcoloniale
En écho aux interrogations et pistes de réflexion et de recherche dégagées par Brenner et Schmid, plusieurs auteurs se sont efforcés d’insérer les villes non occidentales dans cette réflexion portant sur les questions urbaines, allant des théories et pratiques urbaines à la globalisation et à l’émergence des « constellations urbaines » [9] . S’intéressant, dans la géographie des connaissances, à la question de l’acquisition par les villes d’une dimension globale –comment deviennent-elles mondialisées (« wordling cities ») ?– Ananya Roy et Aihwa Ong dévoilent, dans une mise en contexte historique et spatiale très riche, les opérations épistémologiques qui alimentent la constitution continue des études urbaines. Elles identifient deux approches théoriques hégémoniques (l’économie politique et la théorie postcoloniale) dans les recherches situées hors du champ occidental. Elles réduisent toutes les expériences urbaines –la condition urbaine– à deux expressions (« instantiations ») exclusives : la logique universelle du capitalisme et la théorie postcoloniale [10] . L’introduction d’Aihwa Ong établit avec rigueur et justesse le contraste entre les deux approches : la perspective de l’économie politique privilégie le « récit singulier » (« singular script ») du déploiement du « capitalisme planétaire » et la seconde, la théorie postcoloniale, insiste fortement sur les « résistances des subalternes » (« subaltern resistances »), de ceux qui furent jadis les victimes de la domination coloniale [11] . Dans le récit de l’expansion du « capitalisme planétaire », les villes sont analysées comme les « nœuds » d’un réseau capitaliste intégré ; elles servent plus les intérêts globaux que locaux [12] . Dans le « cul de sac théorique » constitué par ce schéma explicatif du développement des villes non occidentales, les villes africaines ne doivent leur croissance rapide qu’à la grande concentration des travailleurs pauvres. La conclusion logique d’un tel constat est l’inévitable révolution urbaine. En revanche, la théorie postcoloniale considère qu’à l’exception du monde occidental, le « reste du monde » est immanquablement postcolonial ; il continue à endurer les effets globaux du colonialisme. La surdétermination des situations urbaines hors Occident par la domination coloniale est au cœur du dispositif théorique des études urbaines postcoloniales. La logique exclusive qu’elles retiennent privilégie une exigence impérative de cooptation des élites et de résistance des catégories sociales exploitées ou marginalisées [13] .

Les expressions d’un imaginaire indigène
De nombreuses études insistent sur le fait que « l’urbanisation dans des pays en développement devrait être étudiée en privilégiant une perspective qui met l’accent sur des histoires et des expériences postcoloniales distinctes, les différents parcours de modernisation qui sont largement influencés par les expériences coloniales, la libération nationale et les transformations postcoloniales » [14] . C’est le cas des travaux de Jennifer Robinson, Garth Myers, de Tim Edensor, de Mark Jayne et de AbdouMaliq Simone, dont l’ambition est une critique (« speak back ») et un réaménagement (« revising ») épistémologiques et ethnographiques des études urbaines auxquelles sont injectés des questionnements théoriques et des pratiques urbaines africaines, examinées simultanément dans le contexte des théories contemporaines [15]  et en insérant la périphérie non occidentale dans l’analyse de la condition urbaine (A. Simone) [16] , tout en renforçant les études africaines (G. Myers) et hors Occident (T. Edensor et M. Jayne).

Reprenant la qualification de la « fable africaine » (« African fable ») attribuée à certaines études portant sur l’Afrique par l’anthropologue James Ferguson, à propos des villes africaines –elles sont dysfonctionnelles, soumises à une gouvernance corrompue et endémique qui a des conséquences sur les infrastructures, l’économie et les sociétés urbaines –, Myers se fixe un objectif ambitieux mais simple : utiliser les concepts et expériences urbaines africaines pour réaménager les dispositifs épistémologiques et les pratiques qui commandent les études urbaines, structurées autour de modèles et d’instruments de mesures prétendument universels. Autant d’orientations aveugles ou qui dévalorisent « la créativité et les cultures urbaines africaines » [17] . L’ouvrage d’Edensor et Jayne décline ainsi le récit convenu (« African fable ») de la ville hors Occident (africaine) : le désordre spatial ; l’absence d’harmonie (elle n’est pas belle) ; la violence et le crime organisés ; les conflits ethniques ; la surpopulation, les inondations ; la pollution de l’air ; les bruits assourdissants ; le chômage ; le chaos, la pauvreté et les activités sexuelles débordantes et déviantes [18] . Eux aussi lancent la même invitation que Roy, Ong et Myers, à s’affranchir de la colonisation de l’imaginaire de la condition urbaine imposée par l’Occident et à prendre en compte les imaginations indigènes de la ville pour s’émanciper des catégories dominantes de la théorie urbaine [19] . De manière plus succincte, Mbembe et Nuttal signalent que la ville africaine se présente ainsi dans la littérature académique : rebelle (« the intractable ») ; muette (« the mute ») ; abjecte (« the abject ») et autre (« the other-wordly ») [20] . Une ville qui résiste à l’aménagement rationnel, à l’innovation et à la planification urbaine parce que les infrastructures et la technologie qui définissent la ville moderne en sont absentes. Mais étant donné que la ville ne se réduit pas uniquement à ces éléments matériels, les auteurs rendent compte d’un lieu où s’affichent des images, des formes architecturales, des désirs, des plaisirs, des mémoires, des sensations et une rythmique, produits par des rencontres, des cultures, des stratégies et des contingences [21] . En cause, les multiples formes de modernité à l’œuvre dans les villes africaines. L’ouvrage d’AbdouMaliq Simone, en particulier, est en dialogue avec les chercheurs africanistes autant par rapport à la déconstruction des cartographies de la ville africaine que par l’identification de pratiques et de représentations rassemblées sous l’expression de « multiples futurs » (« possibilities of becoming ») [22] . Simone est l’auteur qui propose la remise en cause la plus radicale et la mieux argumentée de la fable de la ville africaine structurellement dysfonctionnelle. S’appuyant sur une analyse approfondie des concepts qui structurent sa démarche, l’informel, l’invisibilité, le spectral (« spectrality ») et la mobilité des hommes et des femmes, des ressources, des idées et des pratiques, il met en évidence la rationalité de la vie urbaine africaine malgré les apparences de fragmentation et d’irrationalité [23] . Adossé à une maitrise irréprochable de l’histoire urbaine coloniale, à celle des institutions sociales et politiques urbaines, de leurs interactions et connections et de leur rôle dans l’architecture économique et sociale des communautés urbaines, Simone opère à l’intersection de la théorie et des pratiques urbaines, sans jamais abandonner les histoires singulières qui animent la scène urbaine et le roman de la ville, lui offrant des intrigues surprenantes et des géographies toujours inachevées, allant à l’encontre de l’imaginaire réducteur des bureaucrates et des politiciens [24] .

En rhabillant la ville de leurs rêves, s’aménageant ainsi des espaces d’expressions, selon Rabine, Grabski, Niang et Diouf dans le présent ouvrage, ou en imposant le passage d’interventions sociales à des activités professionnelles, d’après Fredericks, les acteurs urbains semblent adopter la même démarche que les habitants des quartiers périphériques de Kinshasa qui sont parvenus, selon Filip de Boeck, à déplacer la ville de son territoire colonial (« colonial place ») en y infusant (« infuse ») leurs propres pratiques, valeurs, moralités et dynamiques temporelles [25] . Une réinvention de la ville qui procède par juxtaposition, détournement et (dé)voilement, mettant ainsi à la disposition des quartiers marginaux, grâce à leurs pratiques quotidiennes et aux activités informelles, les capacités d’aménager « une zone de possibilités alternatives et d’autonomie dans les espaces urbains interstitiels, même si c’est parfois par des voies détournées » [26] . La ville est, en effet, l’arène où s’affrontent de manière dynamique divers intérêts économiques, sociaux, politiques et parfois culturels [27] . Ces affrontements affichent des rationalités et pratiques qui se font jour quand les subalternes (les exclus et les marginalisés) trouvent les moyens de survivre dans les conditions imposées par la marginalité et la domination [28] . En opérant à partir de celles-ci, les subalternes se donnent les moyens de se soustraire à la rationalité administrative, étatique ou municipale, pour s’approprier d’autres ressources qui peuvent être mises au service d’une « rupture » ou d’une juxtaposition, dont la fonction principale est de subvertir et de recycler, en les gommant, les héritages anciens (voir dans cet ouvrage Ross).

Les ancrages et le devenir du récit urbain sénégalais
Dans le cas sénégalais, par exemple, les pratiques ici reconnues et les discours qui les portent ou qu’elles suscitent, paraissent avoir eu, intentionnellement ou non, une volonté commune de traduire aux plans spatial et architectural le projet nationaliste, dans ses multiples variations : ordonner toutes les mémoires et les mettre au service de la refondation de la société, de sa culture et de sa morale –et s’ouvrir à une double modernité, orientale (islamique) et occidentale. En bref, dans leur ambition de produire la nation, en un mouvement unitaire qui déborde les allégeances ethniques, religieuses, régionales…, les élites nationalistes sénégalaises ont construit un récit reposant sur deux piliers, la négritude et le socialisme africain [29]  durant la présidence de Léopold Sédar Senghor (1960-1980). Lorsqu’il succède à ce dernier en 1980, le nouveau président Abdou Diouf (1981-2000) inaugure une critique, d’abord implicite puis explicite, de l’approche senghorienne. Il lui substitue progressivement le sursaut national, dont la prétention à être une technologie porteuse de croissance économique et une idéologie de ressourcement culturel et moral lui a été violemment contestée –jusques et y compris dans les cercles dirigeants du Parti socialiste [30] . À la différence de Senghor et de Diouf, qui ne semblent pas avoir eu un projet d’urbanisme, Abdoulaye Wade (2000-2012) ne cessa de revendiquer le titre de « bâtisseur » et transforma la ville de Dakar en un véritable chantier, impraticable aussi bien pour les piétons que pour les voitures, durant son premier mandat (2000-2007). La boulimie urbanistique du nouveau président s’est traduite par une accélération de la privatisation du domaine foncier public, la construction d’immeubles à plusieurs étages, de ronds-points, de rampes et de tunnels, devenus les signes d’une modernisation de la ville de Dakar. Une modernisation couronnée par la construction de l’autoroute qui relie Dakar à l’aéroport de Diass et la rénovation de la Corniche Ouest, où s’alignent majestueusement des palmiers-dattiers offerts par l’Arabie saoudite, à l’ombre desquels s’abritent des hôtels et des résidences bourgeoises qui ont les pieds dans l’Atlantique.

Des lectures des villes mondiales
Dans la conclusion de Wordling Cities, Roy écrit que les grammaires dominantes des études urbaines ne permettent pas une théorisation des questions que soulève l’examen de la ville contemporaine. Elle ouvre ainsi la possibilité d’une critique serrée de la littérature existante et appelle à la production de connaissances relatives à la condition urbaine à partir des stations urbaines non occidentales. À cette invitation répondent avec enthousiasme les auteurs des chapitres constitutifs du livre que vous avez entre les mains. En joignant des perspectives disciplinaires et théoriques variées, des archives et documentations disparates et des traditions en sciences sociales différentes, cet ouvrage réinterroge les concepts et méthodes des études urbaines, qu’elles soient anthropologiques, géographiques, historiques ou sociologiques, à partir d’ethnographies d’une très grande richesse. Il se présente comme une promenade qui tente de conjuguer l’éthique, l’esthétique et l’épistémologie relatives à l’intervention sur l’espace et les volumes pour rendre compte des jeux d’acteurs (États, leaders religieux, jeunes et citoyens ordinaires), des interventions insurrectionnelles (esthétiques, politiques ou syndicales) qui se donnent pour ambition de ré-imaginer et de conceptualiser le milieu urbain. L’entreprise aussi bien descriptive qu’analytique de cet ouvrage prend en considération la critique de la théorie postcoloniale de Roy et Ong qui montrent comment la subjectivité et l’initiative (« agency ») des subalternes, comme force principale, sont affectées par des processus d’une grande hétérogénéité telles que la rencontre coloniale et les histoires postcoloniales ; autant en termes d’infrastructures, de politiques et de cultures, que dans la variété des institutions locales ou internationales et des acteurs et pratiques qui sont d’une plasticité et d’une fluidité indéniables. Les différents chapitres montrent que la formation continue de l’espace urbain procède de la combinaison toujours recommencée de ressources du passé, de projections dans le futur et d’emprunts à des géographies et des temporalités disparates et reconditionnées. En exhumant les multiples récits dont les sources et les ressources sont hétérogènes, les auteurs affichent les expériences et expérimentations distinctes de la ville, autour de revendications citoyennes, de pressions sur les autorités publiques locales ou nationales à partir des besoins sociaux –de la collecte des ordures ménagères aux infrastructures. Autant de pratiques qui produisent de nouveaux récits, oraux, performatifs et visuels, qui visent à circonscrire un espace public pour l’exercice démocratique au quotidien.

Les multiples pratiques, institutionnelles et politiques, étudiées par Rosalind Fredericks, Leslie Rabine, Thomas Fouquet et Abdoulaye Niang, et dont les principales fonctions sont de réinvestir la ville d’une histoire et de démarches professionnelles, culturelles et esthétiques qui la métamorphosent au plan visuel, sont reconstituées et analysées minutieusement par Joanna Grabski, Allen Roberts, Ndiouga Benga et Michèle-Baj Strobel. La dimension sociale, présente dans toutes les contributions, occupe une place centrale dans le chapitre de Mamadou Diouf qui s’intéresse plus particulièrement à la production d’une mémoire contre l’histoire, la géographie et la planification urbaine nationalistes. Dans son chapitre, Eric Ross signale avec précision l’accumulation de traces historiques qui reconfigurent les villes (post)coloniales, en montrant comment elles sont mises en branle par des opérations de refondation et de ré-imagination des espaces religieux et de production de villes saintes dont la géométrie et la langue sont prétendument soufies. D’une origine plus ancienne, elles ont été astucieusement confisquées et mises au service des nouvelles confréries religieuses.

Les contributions explorent l’ensemble de ces pratiques qui établissent une concurrence de différents imaginaires politiques, mis en œuvre par les jeunes, les regroupements ethniques et religieux. L’entreprise, dont l’ambition est autant ethnographique que théorique, examine simultanément les jeux des acteurs sociaux dans un territoire où s’emboitent des logiques de socialisation, des activités festives, religieuses ou laïques et de production. Espace constamment reproduit mais aussi représenté, la ville est l’objet d’usages, de demandes et de revendications qui sont alimentées par la diversité de sa population, la contestation des acteurs en compétition, la régulation municipale, étatique ou maraboutique, la recherche d’une identité à soi distincte et les conceptions variables du bien commun. Deux préoccupations ont principalement guidé les investigations dont rendent compte les chapitres du présent ouvrage : l’identification des contours changeants de l’espace public et les crises, conflits, contestations et initiatives populaires face aux logiques de la planification et de l’aménagement du territoire qui ordonnent les interventions des pouvoirs, tant au niveau local que central. En opérant ainsi, les auteurs ont pu, avec succès, dévoiler le parcours –d’une grande variabilité– de nouvelles sociabilités produites par les confrontations et collaborations, les engagements frontaux et retraits tactiques d’intérêts très divers. Ils s’appuient sur des exemples historiques et contemporains pour renseigner sur l’évolution des villes sénégalaises, en insistant en particulier sur les usages compétitifs, fonctionnels, sociaux, politiques, culturels et économiques et les attributs symboliques, imaginaires et visuels qui sont associés à cette compétition –dont l’intensité et les modalités connaissent une ampleur sans précédent.

Strates historiques des généalogies urbaines : remises en question
De manière générale, les généalogies urbaines ouest-africaines sont disparates et s’inscrivent dans les trois séquences de l’histoire générale de l’Afrique ainsi définies : une période précoloniale, une période coloniale et la période postcoloniale en cours. Ce découpage a plus une valeur théorique qu’il ne reflète la réalité. Les éléments de la première séquence se retrouvent dans la seconde et ainsi de suite ; ils se combinent et se redéfinissent constamment. Le résultat est que les ressources politiques, symboliques, économiques et culturelles se retrouvent d’une période à l’autre, même si le recyclage qui s’effectue est aussi une opération de transformation. Il n’est pas aisé de passer d’une description factuelle des généalogies urbaines à une analyse qui remet en place l’ensemble des ressources et des imaginaires en cause dans la formation des multiples figures de la ville africaine. Ces trajectoires heurtées dévoilent l’élaboration et la contestation d’une culture civique (politique, économique, sociale et morale) portée par des institutions, des procédures et des règlements, des normes et des valeurs disposés de telle sorte que les buts et les objectifs retenus par la communauté en cause soient atteints [31] . Certains auteurs parmi les plus influents identifient les finalités définies et poursuivies comme fondatrices d’une communauté civique. La participation active de ses membres dans les affaires publiques, la mise en place de l’égalité des droits et des devoirs, l’établissement du respect et de la confiance entre les membres de la communauté et le développement des associations de volontaires en sont les principales manifestations [32] .

L’intérêt de l’approche des questions urbaines africaines en termes de communauté civique est de permettre de penser la superposition et les interactions entre les ressources précoloniales, coloniales et postcoloniales et d’évaluer en même temps comment les différentes ressources, ensemble ou séparément, sont sollicitées de manière stratégique dans les processus de formation et de fragmentation des communautés politiques urbaines et de gestion des villes. En particulier, la conception et l’expression des relations entre les différents leaderships –autorités traditionnelles, administration coloniale, pouvoirs centraux et locaux postcoloniaux –, dans la mesure où les formules institutionnelles, dans l’un ou l’autre des cas, supportent des expressions culturelles et des pratiques singulières. Il parait en effet incontestable que les diverses formules de reproduction/reconduction de logiques traditionnelles ou coutumières (au sens où elles sont le produit d’une mise en ordre colonial de logiques indigènes) sont paradoxalement une réponse aussi bien à la difficile fabrication d’une civilité urbaine entièrement indigène (sollicitant des valeurs exclusivement indigènes) qu’à l’absence ou l’étroitesse d’une base économique, culturelle et politique susceptible de garantir la production d’identités urbaines en parfaite harmonie avec les modernités coloniales et postcoloniales.

Les villes coloniales à la fois s’inscrivent dans la continuité des villes précoloniales qu’elles réinvestissent et sont le produit de l’initiative de l’administration ou des firmes coloniales. Elles n’opèrent pas dans une logique de rupture avec le passé précolonial, sauf dans les rares cas où l’économie politique coloniale privilégie certains sites pour des raisons stratégiques, militaires, économiques, commerciales et/ou d’alliances politiques. Et selon que la ville a eu un passé précolonial ou est tout simplement le produit de la politique coloniale, la nature et la qualité des relations avec le leadership communautaire tout comme les régimes fonciers et les modes d’appropriation de la terre sont affectés différemment. Les configurations politiques, sociales, économiques et culturelles changeantes ont des éléments communs : les femmes sont exclues des nouvelles figures et procédures de la participation politique et parfois économique, là où elles étaient des agents actifs de la sphère publique, d’une part, et d’autre part les détenteurs de pouvoirs et d’autorité essaient de conserver leurs prérogatives et privilèges en faisant preuve d’une extraordinaire capacité d’adaptation, en s’appropriant, tout en les manipulant, les instruments administratifs coloniaux et souvent même le langage de l’administration. Dans ces cas, l’administration coloniale a tenté de contenir les interventions et le recours aux ressources symboliques et matérielles indigènes en créant des institutions alternatives de l’espace telles que les institutions municipales – les administrations postcoloniales eurent recours aux mêmes stratagèmes.

La gestion urbaine coloniale a reposé sur un modèle autoritaire, malgré des variations dictées par l’identité et l’histoire des métropoles coloniales. Les systèmes coloniaux ont davantage administré que gouverné les sociétés africaines sous leur autorité. Dans les fonctions initiales assignées aux villes coloniales, les plus importantes ont été le contrôle administratif, les fonctions économiques et commerciales, la gestion des populations et de leur force de travail et de production. La ville a joué un rôle crucial dans l’institutionnalisation des traditions coloniales et postcoloniales de surveillance et de contrôle des populations.

La discrimination spatiale propre à l’urbanisation coloniale a tracé une géographie particulière entre un centre occupé par les Européens et leurs « serviteurs et les périphéries où se sont installées les communautés indigènes. Dans les colonies britanniques, cette distribution spatiale s’accompagne de l’aménagement de vastes espaces frontières qui séparent les communautés indigènes colonisées et la communauté coloniale européenne » [33] . Elle sépare aussi les lieux de travail (administration, commerce, affaires) et les lieux de résidence et de loisirs qui constituent souvent des quartiers distincts. On ne retrouve pas la netteté des allocations spatiales liées à des activités précises dans les colonies françaises et portugaises, même si celles-ci ne disparaissent pas totalement. Dans le premier cas, pour ce qui concerne en particulier les cités précoloniales qui ont été investies d’une fonction coloniale, l’État colonial britannique a tenté de concilier une tenure foncière et un exercice de l’autorité publique « traditionnelle » et coloniale. C’est ainsi que tout en s’appropriant une partie du territoire par des opérations de déguerpissement souvent violentes, il a aussi préservé de larges poches de propriété foncière coutumière/indigène.

Dans les villes coloniales françaises, à l’exception deDakar, Rufisque et Saint-Louis – trois des quatre communes du Sénégal [34]  –, l’immatriculation foncière et l’appropriation privée de la terre ont favorisé une maitrise parfaite de l’espace urbain, à l’exception de ses marges indigènes. Cette situation a un double effet : elle crée une dichotomie entre un centre équipé et des périphéries ignorées et, d’autre part, elle impose une précarité juridique totale dans la définition des conditions d’accès à la propriété, aggravée par l’absence d’infrastructures et d’équipements urbains. Dans certains cas, la superposition de plusieurs autorités, le pouvoir traditionnel (chefs politiques, de communautés et de terres), le pouvoir colonial (administration, monde religieux et des affaires), ajoute à la confusion autant au plan de l’administration que de la gestion de la cité et du gouvernement des citadins.

En tout cas, les configurations coloniales, administratives, politiques et foncières des villes ouest-africaines, au cours de la période coloniale, ont eu un impact durable dans les modes d’intervention publics (État, collectivités locales) et privés de la période postcoloniale. Elles s’accrochent à une forme ou une autre de centralisation.

Jusqu’à la fin de la période coloniale, on a considéré l’urbanisation comme un mouvement à réguler pour satisfaire les besoins du monde urbain, rien de plus. On a mis longtemps à sortir de cette logique et à admettre que la ville avait sa rationalité propre qui échappait à la planification. Elle a eu peu d’effets sur les pratiques et sur le paysage urbain malgré la multiplication des plans, à cause de leur déconnexion de l’environnement institutionnel, politique et économique. On a beaucoup discuté de l’existence ou non d’une politique urbaine, au-delà des schémas directeurs. Il est difficile de mesurer l’effet des schémas directeurs en termes d’urbanisation, car on constate à l’exemple de Pikine que des quartiers dits spontanés sont plus peuplés et mieux équipés que des quartiers réguliers. Les raisons de ce paradoxe sont d’ordre politique. Elles relèvent d’une rationalité qu’il est utile de préciser dans cette réflexion sur les logiques de la centralisation et de la gestion des villes.

Économies et politiques urbaines
Des trois objectifs que s’étaient fixées les politiques urbaines traditionnelles des gouvernements–maîtriser la croissance démographique, promouvoir une politique d’emploi et de logements sociaux et satisfaire les besoins essentiels en matière d’équipement et d’infrastructures– aucun n’a été atteint. Les gouvernements ont mené une politique de centralisation politique et économique contraire à toute promotion de la démocratie locale, de la participation, de l’expression et de l’attribution d’un quelconque rôle économique au pouvoir local. Faouzi Mellah résume très bien cette situation : « Lorsque seul l’État a les moyens de mobiliser des ressources humaines, techniques et financières et d’investir d’une manière significative dans les secteurs vitaux, toute analyse critique sur la centralisation du pouvoir devient un défi lancé au bon sens étatique » [35] . L’échec politique et économique lié à la centralisation, plus particulièrement à l’échelon des collectivités locales, la pression des bailleurs de fonds et le foisonnement des organisations configurées à la base ont provoqué la mise en œuvre de réformes qui sont toujours d’actualité. Ils ont entrainé le développement de ce qu’il est convenu d’appeler le secteur de l’économie populaire urbaine et de l’entrepreneuriat social. Ils peuvent stimuler l’éclosion d’une extraordinaire créativité artistique et esthétique comme le montrent, de manière convaincante, les chapitres de Leslie Rabine et Allen Roberts. En effet, la vigueur des mouvements sociaux ne se décline pas exclusivement sur le mode contestataire, revendicatif et violent. L’emboitement des espaces de vie, de travail, de la débrouille et/ou de la délinquance est un aspect important de l’identité des villes sénégalaises. Aux interstices de ces différentes territorialités, s’est épanoui ce qu’on nomme couramment le « secteur informel » ou l’« économie populaire urbaine », à l’image de la partie non lotie ou spontanée de la ville, occupant l’immense majorité de la population. Cette superposition de régimes et de formes d’appropriation très hétérogènes a des conséquences non seulement sur la morphologie urbaine, mais aussi sur les relations sociales, les expressions culturelles et les réseaux de solidarité.

Les classes dirigeantes ont eu recours à deux techniques pour faire face à la crise urbaine : la déconcentration et la décentralisation administratives et politiques [36]  – tout en essayant de conserver, pour les besoins de parrainage et de protection, la centralisation fonctionnelle des grands services publics. Elles tentent une redistribution du pouvoir entre les autorités centrales et locales, sans pour autant transférer les ressources nécessaires à l’exercice des nouvelles compétences et à la satisfaction de nouvelles charges d’une part, et à la consolidation du pouvoir local, en permettant l’apparition d’une classe politique et d’un espace public dont les vocations sont exclusivement locales, d’autre part. Ni la déconcentration, ni la décentralisation n’ont permis de mettre fin aux errements et insuffisances à l’origine de la crise des villes ouest-africaines, lors des deux premières décennies de l’indépendance. Elles ont échoué dans deux principaux objectifs : la mobilisation, l’organisation et l’allocation plus efficaces des ressources locales, combinées à l’affectation de la responsabilité financière à la commune, d’une part, et, d’autre part, une plus grande participation des citadins à la gestion des affaires politiques, leur offrant une sécurité suffisante pour prendre le risque d’entreprendre, d’investir, dans le court, le moyen et le long termes, aussi bien individuellement que collectivement. Les États africains n’ont ni assuré un transfert des ressources du centre vers les périphéries locales, ni défini une assiette fiscale raisonnable et productive pour les communes, ni garanti une meilleure allocation des ressources locales. Ils ont été incapables de prendre des décisions relatives à la gestion et à la planification des collectivités locales décentralisées en les fédérant. Ils ne pouvaient pas sortir de cadres juridiques et de procédures légales rigides [37] , alors que les municipalités ne disposaient pas du personnel compétent et suffisant formé pour exercer les nouvelles attributions et compétences exigées par la décentralisation.

En revanche, les sources et ressources, les formes d’organisation, les objectifs des regroupements associatifs sont diversifiés. Ils renvoient à un ou plusieurs répertoires politiques, économiques, sociaux, culturels. Dans le domaine de la capitalisation et de l’accumulation, par exemple, la chance que représente la ville est portée par des groupes puissants, mais eux-mêmes très hétérogènes. Si la dynamique des revendications originaires persiste, les problèmes de l’accumulation des richesses se poseront dans une grammaire inédite. L’indigénisation procède par voie de discrimination en octroyant de manière exclusive les ressources et la protection aux seuls autochtones d’un territoire donné. Ce territoire se confond généralement avec les frontières du groupe ethnique. Ces nouvelles modalités imposent par conséquent une forme de double citoyenneté ou une restriction de la citoyenneté nationale, selon le point de vue que l’on adopte ; une citoyenneté nationale que l’État a de plus en plus de mal à garantir et une citoyenneté locale d’appartenance, excluant le plus souvent par la violence les non-originaires de toute activité d’accumulation, réelle ou symbolique, politique ou économique. Si cette tendance se précise ou n’est pas contenue, alors les évolutions démocratiques à long terme risquent d’être contrariées. Les pouvoirs publics urbains sont-ils capables de contenir la charge explosive de la compétition entre les segments les plus visibles de la société ? Les nouvelles pratiques provoquent un morcèlement de l’espace urbain en coteries sociales. Le bien commun, la commune s’effacent progressivement au profit des clans et des groupes. La création des milices (agglomération de Dakar, Pikine, Thiaroye…), pour assurer l’ordre et la discrimination dans les structures sanitaires et scolaires communautaires contre les non-cotisants et les étrangers, en sont des illustrations. Elles témoignent de la fragmentation du sens social et de l’intérêt commun.

Le discrédit de l’État est général dans les sociétés ouest-africaines. État partisan et clientéliste, il a abdiqué de son rôle d’arbitre, laissant ainsi les conflits et la compétition prendre des allures inédites, surtout dans les situations urbaines. Lieu de la compétition entre individus, entre groupes, entre ethnies, entre anciens et nouveaux urbains, la ville est aussi le cadre de la compétition entre ceux qui sont capables de mobiliser des ressources, quelle que soit leur nature (financière, foncière, politique, symbolique), et ceux qui ne le peuvent pas. En témoignent la pauvreté et ses conséquences sur la dégradation du paysage et des infrastructures urbaines. Site de 1’économie moderne et de l’État, la ville est devenue 1’espace de déploiement de la confrontation générale dont le principal enjeu est 1’accès aux ressources urbaines, à l’aide internationale, à la fonction publique et aux rentes économiques et politiques. Les conséquences de la réduction du crédit de l’État sont énormes. Chaque fois qu’il se débarrasse, sous la pression des bailleurs de fonds ou de la conjoncture financière, de certaines de ses prérogatives et domaines jadis réservés, sa prétention à diriger est amoindrie. Les « zones libérées » deviennent des territoires d’invention, de dissidence et de dissonance, contribuant ainsi au renouvèlement du quotidien, à la dissémination de la violence, consécutivement à la multiplication des grammaires concurrentes de l’identité, débordant 1’État.

Des associations face à l’État et à la crise
Les associations interviennent à différents niveaux dans l’espace urbain, tant à l’échelle du quartier, des communes, villes ou réseaux d’agglomérations urbaines. Elles se manifestent dans des domaines variés : production de biens et de services pour satisfaire la demande et procurer des revenus, assurer la représentation citoyenne afin de défendre l’intérêt général face aux déficiences, désengagements et/ou manquements de l’État. En s’investissant dans la gestion urbaine, elles se présentent comme une passerelle, pas toujours stable, une transition, pas toujours réussie, entre des solidarités et des valeurs traditionnelles collectives d’une part, et l’affirmation de plus en plus forte de logiques économiques d’accumulation et d’expressions individuelles de droits et de devoirs politiques d’autre part. Les objectifs des associations se projettent sur un espace qu’elles se proposent de mieux gérer pour la promotion du développement local, en privilégiant le quartier plutôt que la ville.

Diverses formes associatives ont toujours existé au Sénégal tout comme leurs références rituelles, générationnelles, confessionnelles, politiques. S’inscrivant dans des territoires souvent distincts, elles peuvent mobiliser des groupes, afficher des identités et définir des objectifs variables et mouvants. Ces différentes expressions ont eu un impact considérable sur la structure, la trajectoire, les modalités d’intervention et les modes de coopération et de participation, mais aussi de résistance et de lutte contre les autorités publiques, en particulier dans les villes [38] . Elles avaient peu d’espaces de déploiement au cours des périodes coloniale et postcoloniale à cause de l’autoritarisme, de la surveillance et/ou de la caporalisation. Avec la libéralisation politique des années 1980, elles commencent à contester l’espace public à l’État et aux partis politiques, circonscrivant leur espace d’intervention : la production de biens et de services et l’investissement dans les missions d’utilité publique. Les associations ethnoculturelles ont participé à l’organisation des flux migratoires provoqués par l’exode rural, en favorisant l’insertion professionnelle et l’installation sociale des migrants [39]  ; les années de crise ont vu la floraison d’associations et de regroupements de jeunes et de femmes qui sont, en général, moins sensibles aux considérations ethniques et confessionnelles, pour s’investir dans le quartier en tant qu’espace central d’identification et de réalisation des initiatives communautaires, devenant ainsi une unité administrative, un espace d’intervention pour l’État et les acteurs de développement [40] . Les associations opèrent des repositionnements favorisant des stratégies d’inclusion et d’exclusion, à partir de références ethniques et religieuses, sauf, semble-t-il pour les associations féminines. Elles ont ainsi créé des situations de conflits très violents érigeant ainsi des frontières toujours contestées entre les communautés. L’émiettement de l’espace urbain a eu des conséquences déplorables sur la production unifiée ou coordonnée de l’aménagement, des infrastructures, des équipements et de l’offre de services. Ces disparités dont les déficiences tant utilitaires, architecturales qu’esthétiques, reflètent la multiplicité des acteurs, la diversité de leurs ressources et légitimités dont l’engagement réciproque est toujours compétitif, laissant peu de place à la coopération et à la collaboration, au service du bien commun. On constate aussi que les processus de transition démocratique, inaugurés dans les années 1980 et auxquels les associations ont fortement contribué, ont reformaté ces dernières, en renforçant considérablement leurs fonctions économique, sociale, culturelle et communautaire, au détriment de l’engagement politique direct et partisan. Si ces interventions et actions ont participé à la création et/ou à la consolidation d’une société civile forte, elles expliquent aussi la faiblesse de la participation politique, en particulier lors des élections.

Les nouvelles évolutions obligent à repenser l’État et la citoyenneté, face à deux changements majeurs : la crise et la démocratisation. D’un côté, l’État n’est plus en mesure d’assurer ses fonctions et, de l’autre, les manifestations qui ont pour but de l’obliger à remplir certaines de ses missions qu’il néglige –la collecte des ordures, l’assainissement du cadre de vie et la mise en place d’infrastructures et d’équipements fonctionnels– se multiplient. Quelles sont les solutions politiques disponibles ? À quel niveau devrait-on situer la puissance publique, la collectivité locale et, de manière corolaire, une citoyenneté réelle, susceptible de réussir la mobilisation collective ? Devrait-on tendre vers une citoyenneté de quartier, instance territoriale où l’individu se sent impliqué et responsable ? La politique urbaine est-elle capable de contenir le foisonnement des pratiques de l’informel ? Peut-on planifier l’existant et faire coïncider la modernité institutionnelle et les règles de production de la cité, car la gestion des mutations, c’est la gestion des cotes mal taillées qui sont des séries de consensus conjoncturels permettant de survivre jusqu’à la prochaine étape ? Qui peut porter le nouveau discours, maintenant que l’État est discrédité ? Les jeunes, les associations culturelles ou confrériques, les commerçants, les leaders politiques ou religieux, le transporteur, le chef de quartier.. ? Avec qui négocier le nouvel équilibre si l’on sait que les frontières du politique changent, sans que les acteurs traditionnels s’en rendent compte ? Le retour, au cœur des villes, à des terroirs physiques et identitaires plus restreints débouchera-t-il sur un nouveau contrat social, une nouvelle inventivité ouvrant des possibilités inédites pour l’avenir, ou bien mène-t-il à la barbarie, cette « culture de l’émeute et du racket » [41]  qui fait prédire une issue probable d’« équilibre anarchique » [42]  ? Est posée, ici et maintenant, la question de la gouvernance urbaine. Dakar et Touba, pour des raisons qui leur sont propres, en fournissent des illustrations assez saisissantes.

Les associations se mobilisent pour des opérations d’investissements humains comme l’assainissement, les cours de vacances pour les écoliers et lycéens et la construction d’équipements collectifs. Elles organisent la résistance et imposent aux établissements et pouvoirs publics la concertation pour l’occupation de l’espace. Certaines de ces associations tentent aujourd’hui des opérations originales de bibliothèques publiques et de centres de formation professionnelle, tout comme la mise en place d’entreprises économiques. Ces manifestations qui mêlent la bonne action et la violence, la civilité et l’incivilité, disputent de plus en plus l’espace physique et l’imaginaire à l’État et à ses institutions –ses signes, ses parades, monuments et commémorations [43] .

L’avenir des villes : des questions de morale politique
La profusion des pratiques et des inscriptions identitaires dans les territoires urbains sénégalais, les signes d’une dégradation avancée de l’environnement des villes et de la situation des citadins, posent des questions inédites et urgentes aux sociétés africaines. Par-delà la déficience des équipements et des infrastructures, la pauvreté, le désordre, elles sont confrontées à des défis moraux, en quête de mémoires multipliées autant qu’il y a d’acteurs, de traces emblématiques autant que de conflits. Il serait temps aujourd’hui d’identifier les instances de gestion de l’honneur, de la morale dans les villes. Peut-on les réinventer Quelles sont les forces qui peuvent les porter ? Comment gérer les inégalités ? Quel équilibre entre villes et campagnes ? Si les prix des matières premières continuent leur mouvement erratique sur le marché mondial, si la pression sur l’épargne internationale s’accentue, quel sera l’avenir des villes qui se sont développées comme relais du marché mondial tout en s’adossant sur les économies rurales ? Si l’État se désengage, qui va ramasser la mise : les collectivités locales, les groupes religieux ou personne ? Dans cet écart, tente(nt) de s’épanouir une(des) citoyenneté(s) urbaine(s) qui se cherche(nt) de nouveaux modes d’expressions pour la production d’une civilité démocratique, économiquement viable, dans la fureur et la violence de la compétition.

Images, rythmes et récits
Ce livre est divisé en deux parties. La première, « Ethnographies, histoires et anthropologies », s’intéresse, à partir de différentes perspectives et disciplines, à des questions spécifiques pour replacer les luttes et combats autour des infrastructures et dévoiler des itinéraires urbains, privilégiant des parcours individuels et communautaires ainsi que les images et imaginaires qui leur sont associés. Elle comporte quatre chapitres et met à l’épreuve de nouveaux questionnements et propose de nouvelles ethnographies pour mieux mettre en valeur les interventions et les voix des acteurs sociaux dans la fabrique de l’espace public.

Dans le premier chapitre, Mamadou Diouf décrypte l’imaginaire renouvelé de la ville de Dakar –qui est aussi une refabulation– en analysant un certain nombre de pratiques et de performances de jeunes, depuis les années 1980. Il présente en détail la manière dont, à la suite des échecs du projet nationaliste, des politiques d’ajustement structurel et des projets d’encadrement qui les ont accompagnés, l’espace du voisinage est devenu le lieu privilégié de production identitaire et de l’expression politico-culturelle des jeunes. Celles-ci sont portées par de nouveaux modes de représentation et d’interventions affichés de manière très inventive dans le set/setal, le mbalax et la culture hip-hop à Dakar. En revisitant leur histoire et en ornant de graffitis les murs de Dakar, les jeunes du set/setal, par exemple, ont entrepris de déchirer en lambeaux les récits fondateurs de la nation. Puis, avec l’aide du mbalax dans les années 1980 et de la musique rap dans la décennie suivante, les jeunes ont déployé leurs voix, corps et sexualité pour donner une nouvelle image à la ville et à la place qu’ils occupent en son sein, grâce à la musique, la mode vestimentaire et la dance. Bien que leurs pratiques sollicitent des formules idéologiques, sonores et plastiques parfois différentes, les conséquences qui en résultent délimitent des espaces publics d’expression beaucoup plus ouverts, résolument collectifs et qui, de manière simultanée, recyclent aussi bien l’indigène qu’ils domestiquent que le global.

Rosalind Fredericks s’aventure, au chapitre 2, dans la fétide putréfaction des ordures qui inondent périodiquement l’espace public dakarois et procède à une analyse des différentes réorganisations institutionnelles qu’a connues le secteur de la collecte des ordures de la ville de Dakar depuis les années 1980. Avec une attention particulière, portée sur l’économie morale de la collecte et du travail des ordures, elle fait la chronique d’une série de crises explosives qui ont vu le jour pendant cette période, à la faveur d’une lutte qui a opposé le gouvernement et les collectivités locales pour le contrôle du secteur ; mais aussi une lutte syndicale des travailleurs contre la fragilisation du secteur et les actes de protestation de plus en plus virulents des Dakarois contre le piètre service qu’ils reçoivent et contre ce qu’ils perçoivent comme une négligence notoire de la part de l’État. Les fortes connotations que l’on retrouve derrière les processus qui sous-tendent la bonne organisation des villes– et, de ce point de vue, les actes délibérés d’insalubrité– rendent bien compte de la nature venimeuse des différentes négociations qui tournent autour de l’habitat, du travail et de la gestion de la ville.

Au chapitre 3, Thomas Fouquet explore les pérégrinations de jeunes femmes dans les night-clubs de Dakar. Il aborde quelques aspects des arts de faire de jeunes femmes dakaroises qui arpentent les nuits de la capitale sénégalaise en quête de fortunes diverses. Contrairement aux récits qui ignorent ou stigmatisent l’aventure au féminin, l’ethnographie de Thomas Fouquet souligne les identités et les désirs des femmes. La scène nocturne dakaroise se révèle un espace où elles transgressent les normes culturelles pour conquérir le monde et ainsi assouvir leurs propres désirs et aspirations à la mobilité sociale. Souvent « en chasse » pour accrocher des hommes blancs, la prédation devient un art consumériste à travers lequel ces femmes tentent de se réinventer. À travers leur « style jet-set » et leurs pratiques sexuelles transgressives, elles négocient un art de vivre dans la ville qui est facilité par un art d’être dans le monde. Elles y négocient différentes formes d’échanges économico-sexuels, mais aussi un dépaysement à domicile –un exil imaginaire. Les énonciations de soi qui se dévoilent ainsi, au fil des trajectoires des aventurières de la cité, permettent de saisir la ville comme une région morale, tout autant qu’un espace physique et social. L’anthropologie de la « ville invisible » permet de saisir celle qui s’offre au regard comme un lieu de mouvement, d’imaginaires, de récits et d’utopies dont les corps sont les vitrines sans cesse réarrangées.

Eric Ross, au dernier chapitre de cette partie, réfléchit sur la topographie de certaines des plus anciennes implantations urbaines au Sénégal : les villages et villes soufis. À l’aide d’images satellites et d’observations directes, Ross explique comment les établissements soufis contemporains sont le produit d’une architecture urbaine indigène qui date d’avant la période coloniale, contrairement à certaines idées reçues qui en donnent la paternité à l’architecture urbaine coloniale. Il documente la manière dont le pénc (la place publique) et le plan en damier ont pendant longtemps dominé les modèles d’implantations religieuses dans l’ensemble des confréries religieuses. L’analyse de Ross porte non seulement sur la centralité spatiale du pénc, mais aussi sur son importante utilité sociopolitique qui permet, parallèlement à l’État, la naissance d’une identité, d’un ordre et d’une certaine autorité. À travers l’historique du pénc et l’analyse de son influence, de la période précoloniale à nos jours, il met l’accent sur une longue tradition d’architecture urbaine indigène, dont l’un des plus importants principes est la place publique, qui représente le noyau vivant de la communauté, et qui, de fait, est le lieu privilégié où se tissent les liens communautaires et se déploie la culture religieuse et politique.

La seconde partie, intitulée « Représentations esthétiques, sonorités et images citoyennes », comporte six chapitres. Elle identifie les productions plastiques, sonores et kinésiques qui détaillent et documentent les expériences et expérimentations de la vie quotidienne urbaine par les acteurs eux-mêmes, dans leur diversité, dans la cacophonie, le détournement et la production de normes, la résistance et l’attaque frontale contre les autorités publiques. Grâce à des observations très précises, l’accent est mis sur des évènements ou des moments fondateurs qui produisent des mises en scène et des scénarios dans lesquels se joue la condition urbaine.

Allen F. Roberts développe, dans le chapitre qui ouvre cette deuxième partie, la notion de « citoyenneté visuelle » à travers diverses productions visuelles dans la ville de Dakar. Une opération qu’il désigne sous le vocable de « refabulation ». Il commence par donner un point de vue provocateur sur le monument de la Renaissance africaine, en soulevant les questions suivantes : à qui cette « Renaissance » est-elle destinée ? Quelle sorte de citoyenneté rend-il manifeste ? Roberts poursuit son analyse en s’intéressant aux graffitis mystiques de Pape Diop et aux reproductions des images dévotionnelles islamiques soufies proposées par les commerçants chinois de Dakar. Les images d’Amadou Bamba peintes par Diop transforment la ville aussi bien de manière physique que spirituelle : les Sénégalais peuvent ainsi accéder à la baraka grâce à des images qui servent de repères spirituels, mais aussi de symboles nationaux. L’iconographie consacre l’espace urbain et bénit ainsi les riverains dakarois, en formant une sorte d’identité collective et nationale autour de la voie soufie. Pour ce qui concerne les tableaux d’origine chinoise, Roberts défend l’idée selon laquelle la nouvelle tendance des Chinois à retoucher numériquement et à reproduire les images de la dévotion représente une « recolonisation » de l’économie visuelle sénégalaise. Il se sert de cette illustration pour se poser un certain nombre de questions sur la manière dont le commerce de ces images par les Chinois correspond non seulement à une conquête matérielle, mais aussi à une conquête visuelle –avec des implications majeures sur la relation entre l’économie visuelle, les pratiques de la citoyenneté et l’identité urbaine et nationale.

Michèle-Baj Strobel se penche, au chapitre 6, sur l’historique et l’expression contemporaine de l’art du suwer (la peinture « sous verre ») à Dakar. Elle retrace d’abord les origines du suwer, une forme d’art hybride qui a vu le jour pendant la période coloniale, sous l’influence de modèles extérieurs et dans un contexte difficile de création d’une identité sénégalaise, emprunt de résistance contre la colonisation et d’islamisation. Strobel explique comment, dans les premières années de la période postcoloniale, le suwer s’est autonomisé en tant qu’expression populaire des mythologies islamiques sénégalaises, pour ensuite constituer, avec le set/setal, une représentation du vécu urbain contemporain. Inversement, ces dernières années ont vu le genre artistique se transformer principalement en une collection d’articles d’art dédiée à des thèmes essentiellement dictés par le marché touristique et destinée au monde extérieur. Les artistes « rénovateurs » contemporains du suwer, ont cependant entrepris de réhabiliter les premières traditions de ce genre artistique, à savoir le suwer comme moyen de révolte et d’expression indépendante. Ils remettent en question les clichés auxquels ce genre est associé et expriment une créativité nourrie à la fois des flux de la vie quotidienne urbaine sénégalaise et des expressions plastiques contemporaines.

Au chapitre 7, Joanna Grabski se fonde sur des recherches concernant le marché dakarois de l’art et le marché Colobane pour proposer une représentation de « l’imaginaire du marché » à Dakar. Elle analyse la manière dont le marché sert de plateforme de mobilité –un espace dans lequel les objets aussi bien que les personnes peuvent acquérir, vivre et visualiser toutes sortes de mobilités liées à une multitude de sites nationaux et transnationaux. Dans sa description de Colobane, Grabski examine les particularités notionnelles de l’imaginaire du marché, avec une insistance particulière sur la productivité du registre visuel du marché et l’ensemble des processus liés à la visualité (le fait de regarder, de rechercher, d’identifier, de reconnaitre et d’évaluer). Elle prend comme exemple la récupération et d’autres formes de bricolage pour nous offrir une autre image du marché, non pas seulement comme expression d’une nécessité de survie, mais plutôt comme une source de spéculation visuelle synonyme de créativité et de réinvention. Le registre visuel du marché, en tant que tel, produit un imaginaire portant sur les qualités créatrices des objets, dans leurs multiples usages, circulations et réinventions.

Leslie W. Rabine attire notre attention, au chapitre 8, sur les pratiques multimédias des jeunes de Dakar et leur rôle dans la construction de nouvelles identités. Elle explore en particulier la vie de deux jeunes Dakarois, Laye (un jeune réalisateur) et Malika (une jeune photographe et designer graphiste en herbe), ainsi que les interrogations que soulèvent leurs œuvres artistiques, relativement à la nationalité et la sexualité. Bien que tous deux doivent s’accommoder tant bien que mal des contraintes matérielles imposées par leur modeste existence, Rabine montre de belle manière comment Laye et Malika parviennent à trouver les ressources nécessaires à une libre expression, qui génèrent aussi des revenus financiers grâce à l’accès qu’elles offrent aux nouvelles technologies numériques. Elle se sert de ces expériences individuelles pour poser le débat sur le rôle des nouvelles technologies et de l’art en général, dans la création d’une société urbaine beaucoup plus inclusive et démocratique. Malika ne perd jamais de vue les contraintes autant sociales, politiques qu’économiques qui résultent du genre, en particulier la violence et les abus y compris sexuels dont les femmes sont victimes.

Abdoulaye Niang, au chapitre 9, retrace l’itinéraire de l’implantation de la culture hip-hop au Sénégal à partir du milieu des années 1980. Il étudie la légitimité qu’elle acquiert au fur et à mesure de son succès populaire dans le segment jeune de la population et la manière dont elle met à la disposition de ces derniers un langage, une sonorité et des formes qui sont mobilisés pour la citoyenneté et la confiance en soi du groupe. Les jeunes se lancent à l’assaut des traditions culturelles et sociales qui insistent sur la soumission des cadets (jeunes et femmes) aux ainés sociaux. Les Bboys (pratiquants ou, plus généralement, fans de hip-hop) en particulier, qui se définissent eux-mêmes comme les « députés du peuple », s’efforcent de mettre à profit cette popularité montante pour renforcer leur capital d’acteurs dans le jeu social. Leur posture favorite consiste à se dresser contre tout ce qu’ils considèrent comme une menace (corruption, excès de masla [évitement des conflits, un penchant très développé à la négociation], oppositions entre confréries religieuses, injustice, etc.), une attaque contre les laissés-pour-compte, y compris eux-mêmes. Le chapitre illustre, en examinant le rap et les graffitis, comment les Bboys dakarois pointent du doigt, de manière inédite, les tabous et s’opposent aux dominants, en s’assignant la « mission » morale et politique de sauvegarder et de protéger la société. Que ce soit seuls ou de concert avec d’autres acteurs de la société civile, via les « graffitis à thèmes » ou les « lyrical bombs », les Bboys abordent avec un regard très critique différentes questions politiques, sociales, religieuses qui affectent les Sénégalais.

Ndiouga Adrien Benga, dans le dernier chapitre, se propose d’interpréter la signification de l’interaction entre des jeunes dakarois et la rue, dans le contexte de la construction d’une citoyenneté active. S’appuyant sur les travaux de Michel de Certeau, il reconstitue, en analysant, à son tour, graffitis et « tags », les « manuscrits » de la condition urbaine à Dakar et suit les contours des espaces et pratiques qui déjouent et déplacent la volonté géométrique des autorités publiques. Au discours urbanistique de l’ordre et du désordre, Ndiouga Benga oppose les images et les archives murales qui signalent l’espace urbain comme un croisement de mobiles toujours associés à une histoire et à un futur.

Une histoire et un futur que déploient, dans leur diversité, les animateurs du set/setal, Malika et Laye, les travailleurs du nettoiement, les peintres sous verre, les animateurs du marché de Colobane et les artistes plasticiens, les marabouts soufis, planificateurs urbains, les aventurières de la nuit, les scribes et peintres des murs de Dakar et les Bboys.

Conclusion
La ville est apparue dans la littérature coloniale et postcoloniale comme la « ville cruelle » [44] , le lieu où « l’âme africaine » fait face à des risques de dissolution ou dérives mortelles. On insistait sur le fait que les citadins n’étaient qu’une minorité prête à abandonner les valeurs de la civilisation africaine pour une aventure dont l’issue leur est toujours fatale. Abandonnés par l’anthropologie et la sociologie pour leur positionnement hybride, l’histoire réduisait les citadins à des marionnettes actionnées par la métropole. Lorsque la France prépare la fin de la Seconde Guerre mondiale et son retour dans ses colonies, à la conférence de Brazzaville en 1944, la sociologie dominante des sociétés africaines ne retient que deux catégories sociales, « les paysans » et les « évolués » (Africains assimilés ayant fréquenté l’école française). Les travailleurs urbains qui avaient déjà manifesté, dans l’entre-deux-guerres, leur présence dans l’espace public par des grèves répétées étaient absents des délibérations – tout comme était invisible l’espace dans lequel ils vivaient, souffraient, créaient une nouvelle culture de loisirs et de sports, réinventaient des musiques, des danses, des costumes et des parures qui alimentaient de nouvelles propositions subjectives.

L’énergie urbaine produite par la jeunesse et la mobilité de la population citadine ont radicalement changé la perception des villes. Elles s’autoreprésentent dans la musique, la peinture et la danse, échappant subrepticement aux carcans de la planification urbaine et de la gouvernance administrative des autorités publiques. Avec détermination, adoptant des stratégies mettant à l’œuvre ruse et retrait face aux opérations administratives étatiques ou municipales, les populations urbaines, en particulier les groupes marginalisés, ont pu avancer de nouvelles propositions qui mettent l’accent sur le gouvernement des hommes et des femmes, la représentation et les exigences citoyennes. Le dévoilement et l’analyse des expériences et expérimentations que de telles démarches mobilisent sont la matière première de ce livre. Sans jamais négliger les histoires singulières et les récits qui les accompagnent, les décors qui (dé)masquent l’état des lieux, les échos des voix, les corps qui se parent et se contorsionnent au rythme de sons créoles ou de la brutalité des interactions quotidiennes, les chapitres de cet ouvrage proposent des « vignettes urbaines » pour examiner des facettes de la vie urbaine où des expressions, aussi limitées qu’elles soient, s’insèrent « dans une critique politique et culturelle sophistiquée » [45]  –et contribuent ainsi aux études urbaines à partir des villes africaines.

Le « triomphe de la ville » [46]  est en train d’advenir en Afrique. Certes, non pas dans les mêmes conditions qu’en Europe, les Amériques et une très grande partie de l’Asie. L’avenir des sociétés africaines se joue désormais dans les espaces urbains et le Sénégal, qui en pionnier parait amorcer, dans un futur très proche, la transition vers une société majoritairement citadine, en fournit la meilleure illustration. On y observe l’imbrication des espaces publics, privés, des lieux saints, de prières, de vénération et de soumission, associés dans une géométrie instable à des parcours dans la ville, à des itinéraires individuels et collectifs qui alimentent une circulation brouillonne des hommes, des femmes, des enfants, des automobiles, des vélos et motos. Que dire de ces trottoirs et chaussées encombrés où la seule technique de déplacement se réduit à l’enjambement, selon l’artiste-peintre Viye Diba ! Dakar en particulier se reflète dans le miroir de l’extraordinaire poussée des ceintures urbaines et des banlieues vers le Plateau colonial (le quartier européen), imposant du point de vue des récits une nouvelle dialectique entre le passé (de la ville coloniale) et le présent des banlieues de l’agglomération urbaine dakaroise. Son image se diffracte en mille fragments disparates comme dans une installation d’Issa Samb/Joe Ouakam, une scène où s’exposent et se lisent des trajectoires de vie et des fins de parties aussi bien des objets que des personnes. Aux parcours fléchés de Touba et des villes soufies, s’opposent le tourment de la
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